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« I. - Il est institué un Haut Conseil à la vie associative, instance consultative placée auprès du Premier ministre.

Le Haut Conseil est saisi des projets de loi et de décret comportant des dispositions spécifiques relatives au financement, au fonctionnement ou à l’organisation de l’ensemble des associations.

Il peut se saisir de toute question relative aux associations, quel que soit leur secteur d’activités, et peut être saisi par au moins cent associations couvrant au moins trois régions et ayant un objet statutaire comparable sur toute question intéressant l’ensemble des associations.

Le Haut Conseil a également pour missions de proposer toutes mesures utiles au développement de la vie associative et de formuler des recommandations en vue d’améliorer la connaissance des réalités du secteur associatif.

Le Haut Conseil établit tous les deux ans un bilan de la vie associative. II. - Un décret fixe les modalités de fonctionnement et de désignation des membres du Haut Conseil, en favorisant l’égal accès des femmes et des hommes en son sein.»
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Préface du ministre

C’est avec un grand plaisir, qu’en tant que Ministre en charge de la vie associative, je préface ce premier bilan présenté par le Haut Conseil à la vie associative.

C’est un exercice complexe que de faire ressortir les enjeux qui ont marqué la période 2012-2014 tant le foisonnement de ce secteur est grand.

Le thème général retenu me paraît particulièrement approprié : « L’engagement des associations, l’engagement dans les associations ». Dans une France que le Gouvernement veut rassembler autour de ses valeurs républicaines, ce sont des centaines de milliers d’associations et avec elles des millions de Français qui, aux côtés des pouvoirs publics, agissent pour la cohésion sociale.

Le monde associatif mobilise des énergies, répond à des besoins nouveaux ; il est aussi un lieu d’apprentissage de la citoyenneté et du « vivre ensemble ». Il transforme le quotidien et donne confiance. La désignation par le Premier ministre de l’engagement associatif comme Grande cause nationale 2014 a en ce sens marqué une étape importante dans la reconnaissance du rôle essentiel, et pourtant trop souvent méconnu, que les associations jouent dans la société civile, au service de l’intérêt général.

Le Haut Conseil à la vie associative, instance de consultation placée auprès du Premier ministre qui a pris la suite du Conseil national de la vie associative, est un outil de dialogue fondamental entre les associations et les pouvoirs publics. Grâce à l’expertise de ses membres, il permet d’éclairer les décisions publiques sur les sujets concernant la vie associative avec une analyse et des propositions nourries à la fois de pratiques de terrain mais aussi de réflexions théoriques.

Je me réjouis de l’existence d’une telle instance qui nous permet de faire vivre le partenariat associations/pouvoirs publics, source de construction de l’intérêt général, qui doit plus que jamais guider l’action de tous.


Patrick Kanner

Ministre de la Ville, de la Jeunesse et des Sports






Avant-propos

Voici la première édition du bilan de la vie associative réalisé par le Haut Conseil à la vie associative. Cette instance composée d’experts, placée auprès du Premier ministre qui, en 2011, a succédé au Conseil national de la vie associative, est « saisie des projets de lois et de décrets comportant des dispositions spécifiques relatives au financement, au fonctionnement ou à l’organisation de l’ensemble des associations1 ». Le Haut Conseil a également pour mission de proposer toutes les mesures utiles au développement de la vie associative et, tous les deux ans, il est chargé de réaliser le bilan qui vous est présenté. Celui-ci se fera aussi l’écho de quelques travaux du Haut Conseil qui ont balisé les premières années de son existence.

Avec cet ouvrage, le HCVA a souhaité présenter l’essentiel de ce qui a marqué les associations et la vie associative de 2012 à 2014.

Au cours de ces trois années, les associations ont connu des évolutions, notamment dans leurs sources de financement. Une stagnation, voire une baisse, des financements publics a pu être observée, en particulier pour les associations prestataires de services. Dans le même temps, et pour compenser cette diminution, celles-ci ont ajusté leurs prestations et cela s’est traduit par une progression importante dans ce domaine. Cette démarche, imposée par une volonté de bonne gestion, a parfois généré un glissement vers un public financièrement mieux doté, au détriment de l’objet initial.

C’est ainsi que, répondant à une sollicitation de la ministre chargée de la Vie associative, le Haut Conseil a adopté un avis sur le financement privé des associations en proposant diverses préconisations pour diversifier les sources de financement.

Cette période est aussi celle des réflexions sur le rôle et la place des associations, surtout à la faveur des travaux conduits lors du projet de loi relatif à l’économie sociale et solidaire Ceux-ci ont permis de rappeler le poids économique des associations dans ce secteur et leur contribution à l’intérêt général. Mais, au-delà de la place des associations dans l’économie sociale, qui ne concerne qu’une minorité d’entre elles en tant qu’employeuses, c’est le rôle des associations dans la société, dans les territoires et au plus près des populations en lien avec les collectivités territoriales qui a été souligné. Les travaux conduits pour l’élaboration d’une nouvelle charte des engagements réciproques ont permis de réaffirmer la volonté d’un meilleur dialogue afin d’améliorer les relations entre collectivités, pouvoirs publics et cet acteur majeur que sont les associations. Ce nouveau texte, signé en février 2014, témoigne aussi du pouvoir d’agir des citoyens animé par les associations au service de tous.

La connaissance des associations et de ce qu’elles représentent a continué de progresser grâce à la réalisation d’une nouvelle édition, en 2013, de l’enquête de Viviane Tchernonog, renforcée en 2014 par une vaste enquête lancée par l’INSEE, portant sur plus de 30 000 associations. Les premiers résultats devraient être publiés en 2015, apportant une photographie plus complète des associations

Un autre volet important sur lequel le Haut Conseil a engagé des réflexions dès ses premiers travaux est celui du bénévolat. Les bénévoles, acteurs de premier rang, doivent être encouragés dans leurs actions, soutenus, formés et accompagnés. Ainsi, le Haut Conseil a présenté des propositions pour faciliter l’engagement des actifs et la reconnaissance de cet investissement.

12,5 millions de bénévoles et plus de 1,3 million d’associations ne se résument pas à cet ouvrage. Cette modeste contribution se veut surtout un éclairage pour tout citoyen soucieux de mieux connaître les enjeux actuels et à venir pour les associations, afin de développer un dialogue toujours plus constructif avec les pouvoirs publics comme avec les financeurs privés, en toute indépendance.


Joëlle Bottalico

Vice-présidente du Haut Conseil à la vie associative




L’engagement des associations, 
l’engagement dans les associations

Pour l’année 2014, la Grande Cause retenue par le Premier ministre est celle de l’engagement et il est particulièrement heureux que le premier bilan du Haut Conseil à la vie associative soit réalisé cette année-là.

En effet, le principe même de l’association c’est l’engagement, fondement de sa vitalité, de sa présence dans tous les domaines de la vie quotidienne, près de chez soi ou à des milliers de kilomètres.

Cet engagement des associations devient possible grâce aux femmes et aux hommes, jeunes et moins jeunes engagés quelques heures par mois, par semaine ou par jour, au service de l’intérêt général.

Ainsi c’est ce thème de l’engagement, « L’engagement des associations, l’engagement dans les associations », qui guidera le déroulement de ce premier bilan.

Engagés aux côtés des associations et au service de l’intérêt général, les fondations et les fonds de dotation, bénéficiant de l’essor du mécénat depuis la loi Aillagon en 2003, constituent désormais des partenaires de premier plan. C’est pourquoi ce bilan montrera la part, notamment financière, qu’ils apportent aux associations.




1 Décret n° 2011-773 du 28 juin 2011 relatif au Haut Conseil à la vie associative, repris à l’article 63 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire






Chapitre 1 - Le contexte associatif en 2014



Les points de sortie de la Conférence de la vie associative de 2009

La dernière Conférence de la vie associative s’est déroulée en décembre 2009, elle a mis en réflexion plusieurs sujets qui concernent les associations et leurs acteurs au quotidien.

Trois grands thèmes avaient été retenus :

– « La place des associations dans le dialogue civil » ;

– « Les relations pouvoirs publics-associations » ;

– « La reconnaissance et la valorisation de l’engagement bénévole et volontaire ».

Ces trois thèmes ont donné lieu à divers travaux, réflexions, propositions et réalisations, échelonnés de 2010 à aujourd’hui.


LA PLACE DES ASSOCIATIONS DANS LE DIALOGUE CIVIL

Ainsi, concernant la place des associations dans le dialogue civil, après avoir tenté de définir des critères de représentativité à la suite du rapport intitulé « La représentation du monde associatif dans le dialogue civil », remis en septembre 2010 par Luc Ferry et le Conseil d’analyse de la société, il est apparu difficile de retenir des éléments qui soient incontestables, au moins au niveau national.

En effet, s’il s’agit de mettre en place une instance de dialogue représentative de l’ensemble des associations, plusieurs critères devraient être retenus pour essayer de couvrir le large spectre de la diversité associative : le secteur d’intervention de l’association, son champ géographique, sa taille en termes d’adhérents, de salariés, de budget…

L’ensemble de ces éléments paraît difficile à coordonner pour désigner les représentants du monde associatif. Il conviendrait, comme pour la représentation citoyenne ou syndicale, de procéder par l’élection, mais la première difficulté réside dans l’établissement du corps électoral.

Devant toutes ces questions, et afin de ne pas susciter des critiques qui auraient pu s’avérer justifiées, il a été décidé de renoncer au projet d’une instance nationale créée par l’État avec une prétention de représentativité.

Les travaux déjà entamés pour réformer le Conseil national de la vie associative ont donc été poursuivis et ont abouti à la création du Haut Conseil à la vie associative.





LES RELATIONS POUVOIRS PUBLICS-ASSOCIATIONS

Les relations entre pouvoirs publics et associations s’entendaient principalement sous l’angle financier. Des réflexions ont été initiées, dans un nouvel environnement résultant de l’exigence de prendre en compte les contraintes européennes liées à l’application des règles de la concurrence. L’Europe n’interdit pas l’attribution de subventions aux associations, mais, dès lors que celles-ci sont considérées comme des « entreprises » au sens européen, c’est-à-dire des organismes produisant et vendant des biens et des services sur un marché donné, elles doivent en respecter les règles afin de ne pas porter atteinte à la libre concurrence. Ainsi une circulaire du Premier ministre à l’ensemble des ministres a fixé les critères de compatibilité entre les règles européennes et le financement des associations par les pouvoirs publics. La circulaire a introduit les principales caractéristiques de la subvention, insistant sur le caractère marqué de l’initiative associative. Cette considération a conduit un certain nombre de collectivités territoriales à abandonner la subvention, par crainte d’une requalification en commande par le juge, et à fonctionner de plus en plus par appel d’offres. C’est ainsi que, dans la période allant de 2005 à 2011, la part de la commande publique dans les financements attribués aux associations passe de 17 % à 25 %1.

À la demande des représentants d’associations et afin de clarifier et de sécuriser les modes de financement, des réflexions ont été conduites, à partir de 2013, pour parvenir à une définition légale de la subvention. L’opportunité de la loi relative à l’économie sociale et solidaire a permis d’inscrire cette définition dans un texte législatif.





LA RECONNAISSANCE ET LAVALORISATION DE L’ENGAGEMENT BÉNÉVOLE ETVOLONTAIRE

L’engagement constitue le fondement de la vie associative : pas d’association sans bénévoles et volontaires au service du projet. À partir des réflexions initiées dans le cadre de la Conférence de la vie associative, différents outils ou mesures ont été mis en place. On peut citer un travail autour de la reconnaissance des acquis de l’engagement bénévole, avec la création d’outils pour aider les bénévoles à les repérer, et un guide pour faciliter les méthodes de valorisation comptable de cette richesse pour les associations qui le souhaitent.

Les séances d’information sur les associations et le bénévolat auprès des jeunes, du collège à l’université, ont été multipliées afin de les encourager et de les accompagner dans leur engagement. Des travaux ont été développés pour prendre en compte ces engagements dans le cursus scolaire et universitaire.

La création du service civique en 2010, et son développement depuis, ont permis de répondre à cette envie d’engagement des jeunes dans les associations. La disponibilité de temps et la formation sont les deux besoins essentiels des bénévoles pour exercer leur mission, aussi, depuis 2013, les pouvoirs publics ont-ils engagé des réflexions sur la création d’un congé d’engagement des actifs afin de faciliter le bénévolat des milliers de personnes qui font vivre les associations au quotidien.








De la CPCA au Mouvement associatif

La CPCA (Conférence des présidents de coordinations associatives, devenue la Conférence permanente des coordinations associatives) est née, dans les années 1990, d’une volonté de grands réseaux et coordinations associatifs d’échanger sur les problématiques transversales à la vie associative, et de construire une interlocution commune avec les pouvoirs publics sur ces sujets. La CPCA a été créée et a grandi dans un contexte exceptionnel de développement des associations : croissance très forte de leur nombre, autour de 25 % par an ; augmentation importante et continue de l’emploi associatif ; renforcement de la consultation par les pouvoirs publics dans la mise en œuvre de leurs politiques. Face à ces évolutions, au rôle social mais aussi économique de plus en plus prégnant du monde associatif, l’utilité, voire la nécessité, d’une parole commune s’est confirmée et renforcée, avec des étapes importantes comme la signature de la première Charte des engagements réciproques avec l’État en 2001, l’émergence de CPCA régionales ou l’élaboration de plates-formes de propositions associatives dans le cadre des élections présidentielles de 2007 et de 2012.


UN CONTEXTE ASSOCIATIF EN FORTE ÉVOLUTION

Cependant, depuis quelques années, les associations semblent devoir faire face à une certaine crise de croissance. Confrontées à des évolutions majeures de l’action publique, en particulier pour les plus gestionnaires, au défi de la nature de l’engagement des bénévoles, bousculées dans certaines de leurs activités par le développement d’une concurrence du secteur lucratif et, en même temps, attendues en première ligne sur toujours plus de fronts, face aux crises économique, sociale et démocratique qui touchent la France depuis plusieurs années, beaucoup d’associations s’interrogent sur leur modèle, sur les évolutions nécessaires et celles qui mettraient en danger ce qu’elles sont, sur leur rôle et leur place dans l’économie. Et elles ne sont pas les seules à s’y intéresser. Après une période moins féconde, plusieurs rapports parlementaires ont traité, en 2014, de la question associative en termes de financement, de fiscalité et de modèle. Les discussions qui ont eu lieu au cours de ces deux dernières années dans le cadre du projet de loi pour l’économie sociale et solidaire ont aussi été l’occasion pour les associations – qui représentent 80 % de l’ESS telle qu’aujourd’hui définie - de s’interroger sur la place qu’elles veulent se voir reconnaître dans l’économie, et sur leurs liens, ou leurs différences, avec les autres acteurs identifiés de cette économie alternative.

Autant de sujets qui concernent l’ensemble des associations, quel que soit leur secteur d’activité, même si c’est avec des nuances, en fonction de leur modèle de fonctionnement, de leur taille ou de leur structuration. Les associations acquièrent la certitude qu’elles doivent se réinventer, repenser leurs pratiques, diversifier leurs ressources, créer des synergies avec les autres forces vives de leur territoire, initier des formes nouvelles de fonctionnement et d’élaboration collective qui permettront de mieux décider et de mieux agir… Mais il est difficile de faire face au changement dans une période bousculée et d’imaginer l’avenir seul. Se fédérer, savoir construire ensemble, utiliser la capacité collaborative qui est l’un des fondements de la vie associative sont donc plus que jamais les conditions de la réussite, et l’ambition de la CPCA, devenu Le Mouvement associatif, est de favoriser cette dynamique.





UN TRAVAIL DE REFONDATION POUR UN PROJET AMBITIEUX

C’est consciente de ces évolutions des associations et de leur environnement, des besoins et des attentes nouvelles générées que la CPCA a conduit en 2012 un travail de refondation important, sur les objectifs et les moyens à mettre en œuvre, sur ses statuts, sur son fonctionnement, la conduisant à conforter son projet fondateur de structurer une capacité d’interlocution avec les pouvoirs publics, tout en l’enrichissant d’une volonté d’assumer un rôle de corps intermédiaire capable de dialoguer avec les autres acteurs de la société. Les modifications statutaires doivent permettre l’ouverture, une certaine recomposition de la représentation associative et l’implication des régions dans la gouvernance nationale. Quatre grands chantiers clés sont définis pour organiser la réflexion et l’action : le bénévolat et le volontariat ; l’économie ; l’emploi ; et le dialogue civil. Enfin, le changement de nom, de CPCA à Mouvement associatif, a été mené à bien, affichant ainsi le projet commun. Ce nom représente en effet une ambition ; pas une ambition pour soi, mais une ambition pour le monde associatif. L’ambition d’une représentation forte, nourrie de la réalité associative, constructive. Fort des coordinations et des groupements historiques qui l’ont fondé, et qui continuent de faire tenir ensemble tout un pan de la vie associative, Le Mouvement associatif a la volonté de conforter de nouvelles dynamiques de coopération, permettant d’associer le plus largement possible dans l’identification des enjeux et l’élaboration des pistes pour l’avenir.

Il est important et symbolique, à cet égard, que le premier acte public et politique du Mouvement associatif ait été la signature, le 14 février 2014, de la Charte des engagements réciproques, avec l’État et les représentants des associations d’élus de collectivités territoriales. Ce texte constitue une reconnaissance de l’apport des associations aux territoires et aux politiques publiques, mais il est aussi un engagement des associations à être un partenaire loyal, transparent et exigeant vis-à-vis d’elles-mêmes. C’est le rapport politique dans lequel Le Mouvement associatif souhaite se placer : un partenaire à part entière, exigeant dans ce qui lui est dû au regard de ce qu’on lui demande, mais prêt à s’engager en retour, capable de comprendre des contraintes pour autant qu’elles soient justes et qu’elles s’appliquent dans le respect du dialogue. Il reste aujourd’hui à porter et à déployer la Charte sur l’ensemble des territoires, pour qu’elle soit réellement un outil au service du développement de la vie associative. Ce n’est pas le plus facile, mais c’est indispensable, d’autant que la réforme de l’organisation territoriale va conduire à largement rebattre les cartes de la relation entre associations et collectivités dans les prochains mois. Cela fait également écho à l’un des chantiers aujourd’hui prioritaires du Mouvement associatif, le soutien à la structuration de la parole associative à tous les échelons du territoire, et en particulier au niveau régional. Il est indispensable que, dans chaque région, des interlocuteurs associatifs structurés soient à même de porter la nécessité d’une relation partenariale avec les acteurs publics pour une co-construction des politiques sur lesquelles les associations interviennent ; qu’ils soient en mesure de faire vivre la parole associative, avec ses spécificités, au sein de l’ESS ; qu’ils soient des passerelles pour les acteurs privés des territoires qui, conscients de la dynamique associative et de ses apports, souhaitent en être les partenaires. Sachant que c’est de ces expériences, de ces réalités territoriales que peut se nourrir une représentation associative forte au niveau national.





L’ENGAGEMENT ASSOCIATIF GRANDE CAUSE NATIONALE

C’est également à l’occasion de la signature de cette charte2 que le Premier ministre a annoncée que l’engagement associatif serait la Grande Cause nationale de l’année 2014. Considérant qu’une telle reconnaissance, même symbolique, pouvait servir la cause des associations, Le Mouvement associatif s’est mobilisé pour faire entendre et reconnaître la diversité associative auprès du grand public. Si tout le monde a, à un moment ou à un autre, croisé le chemin d’une association, peu de Français ont en réalité une idée précise de ce que représente la vie associative, de tous les champs dans lesquels elle est présente, de son apport à la société, dans toutes ses dimensions, y compris économique. C’est un message important à faire passer, pour que la dynamique associative soit mieux connue. « J’aime ton asso », le leitmotiv de la campagne de communication conduite dans ce cadre, était une façon d’exprimer que les associations sont un bien commun, que chacun a un jugement à porter sur elles non pas seulement parce qu’il y participe mais pour ce qu’elles apportent à la société.

Sans nier les difficultés auxquelles elles sont confrontées, notamment en matière budgétaire, au regard des réductions probables des financements publics, il était important, dans un climat morose, voire anxiogène, de rappeler que le modèle associatif attire toujours autant en termes d’engagement, et que les associations, avec leur modèle de fonctionnement, leur capacité collaborative et d’innovation, leurs valeurs démocratiques, sont totalement dans l’air du temps et porteuses de solutions. Les associations sont les mieux placées pour explorer ce que sera leur avenir, en défendant leurs valeurs fondamentales (projet collectif, engagement désintéressé, lien social…), tout en pensant aussi une nouvelle étape de leur développement. Elles en ont les moyens si elles le font ensemble, pour l’intérêt général, et en accueillant toutes les bonnes volontés qui se manifestent dans la société tout entière.



LE MOUVEMENT ASSOCIATIF


Il a pour objet :

– de faire reconnaître le monde associatif comme un corps intermédiaire à part entière pour un dialogue civil au service de l’intérêt général ;

– de contribuer à promouvoir une vie associative qui vise à développer des projets d’intérêt général et des activités sans finalité lucrative et d’en être le porte-parole à travers une communication publique ;

– de rassembler et de défendre l’ensemble des associations qui créent des liens sociaux, développent la citoyenneté participative, luttent contre les excès de l’individualisme, le racisme, le sexisme et la xénophobie ; qui préservent ces valeurs pour une Europe plus sociale et plus solidaire et qui promeuvent la solidarité internationale ;

– d’améliorer l’efficacité des membres par des stratégies ou des plates-formes communes, par le dialogue et/ou la négociation avec les autorités publiques ;

– de rechercher une vision prospective de la vie associative autour de ses spécificités citoyennes et gestionnaires ;

– de développer des partenariats avec toutes les organisations qui adhèrent aux mêmes valeurs et poursuivent les mêmes objectifs notamment sur le terrain de l’économie sociale.

Adhérant à la Charte des engagements réciproques avec la puissance publique et à la Charte de l’égalité, Le Mouvement associatif voit ses membres s’engager à :

– reconnaître au Mouvement associatif la légitimité de s’exprimer au nom de la vie associative, de représenter le mouvement associatif auprès des pouvoirs publics et d’en promouvoir les valeurs auprès de l’opinion publique ;

– mettre en œuvre, dans leurs champs d’intervention, aux niveaux national et/ou régional, les regroupements et les rapprochements permettant de faire émerger ou de renforcer des interlocuteurs associatifs identifiés, représentatifs et structurés ;

– faire vivre une éthique de la représentation associative fondée sur nos valeurs de démocratie (non-cumul des mandats, renouvellement, diversité), d’engagement désintéressé (bénévolat) et de poursuite de l’intérêt général des associations (diversité des structures représentées, secteurs et tailles) ;

– contribuer à nourrir les travaux de recherche et de prospective pour renouveler la pensée sur les associations et étayer nos argumentaires en faveur de leurs spécificités méritoires ;

– mobiliser Le Mouvement associatif sur des causes d’intérêt général dépassant les champs d’intervention sectoriels de ses membres et s’engager dans les actions de mobilisation associative décidées au sein du Mouvement associatif pour montrer, en actes, la force de l’union.











Le CESE et les associations


LA DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS ASSOCIATIFS AU CESE

Le Conseil économique, social et environnemental, troisième assemblée constitutionnelle de la République après l’Assemblée nationale et le Sénat, est composé des représentants de la société civile organisée répartis en trois pôles : « vie économique et du dialogue social»; « cohésion sociale et terri-toriale et de la vie associative »; «protection de la nature et de l’environnement ». Assemblée consultative, elle produit des avis sur saisine du Premier ministre ou des présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat. Elle peut également être saisie par voie de pétition. De plus, elle s’auto-saisit d’avis et/ ou établit des rapports destinés à éclairer le gouvernement et le Parlement sur l’ensemble des sujets touchant aux trois compétences du Conseil.

La réforme de 2008 a institué un groupe des associations élargi à huit membres : quatre désignés par le ministre chargé de la Vie associative sur proposition du CNVA par voie d’élection ; trois nommés par le ministre chargé de la Vie associative ; un représentant de la Fondation de France choisi par cette dernière.

Le groupe des associations3 fait régulièrement appel aux contributions des associations concernées par les sujets traités, auprès des têtes de réseau au niveau national, régional, départemental ou des associations locales.

En outre, le groupe des associations entretient des relations avec les conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux (CESER). Une rencontre annuelle au palais d’Iéna permet d’échanger sur les travaux en cours de part et d’autre, sur l’actualité de la vie associative… Le groupe des associations et des fondations participe aussi à l’accueil des délégations des CESER (issues du troisième collège : associatifs, ESS, personnalités qualifiées) qui rendent visite au CESE.





L’IMPLICATION DU GROUPE DES ASSOCIATIONS DANS LAVIE DU CESE


■  La présence dans les diverses formations de travail

Le Conseil compte neuf sections et trois délégations. Cependant, un certain nombre d’avis ont été élaborés par des commissions temporaires : « économie sociale et solidaire », « dépendance », « rapport annuel sur l’état de la France », « bilan du Grenelle de l’environnement ».

D’une manière plus générale, le groupe des associations assure l’expression de la parole associative dans toutes les sections et les délégations du CESE dans lesquelles siègent ses conseillers et ses conseillères. Les projets d’avis et de rapports concernent directement ou non le fait associatif. Aussi, le groupe défend et promeut la vision que le monde associatif porte sur les différents sujets relevant des champs économique, social et environnemental et, plus largement, sur les questions de société qu’ils sous-tendent. Ainsi le groupe des associations a été présent dans la quasi-totalité des formations de travail du Conseil4.





■  Les présidents et les vice-présidents

Au-delà de sa participation active aux travaux du Conseil, le groupe des associations exerce des responsabilités particulières au sein du bureau et des formations de travail :

– Édith Arnoult-Brill est vice-présidente du CESE et à ce titre siège au bureau ;

– Philippe Da Costa est président de la section de l’éducation, de la culture et de la communication ;

– André Leclercq est vice-président de la section des activités économiques.





■  La participation à des groupes de travail au sein du Conseil

Vice-présidente du CESE, Édith Arnoult-Brill s’est engagée dans plusieurs commissions de travail mises en place par le bureau. Elle a notamment dirigé les travaux visant à formaliser la procédure pour le traitement de la pétition citoyenne, laquelle, définie par la Constitution et par la loi organique, permet aux citoyens français de saisir le CESE de toute question à caractère économique, social ou environnemental. Mme Arnoult-Brill est également membre du comité « projets » qui a pour mission d’examiner les demandes d’organisation de séminaires, de colloques au palais d’Iéna, avec ou sans partenariat du CESE. Elle est enfin membre du groupe de travail chargé de préparer le bilan de la mandature.

Hubert Allier participe quant à lui au groupe de consultation du CESE sur les indicateurs de richesse complémentaires au PIB, dans le cadre d’une collaboration menée avec France Stratégie.





■  La représentation du Conseil au sein des organismes extérieurs

Plusieurs membres du groupe des associations assurent la représentation du CESE au sein des organismes extérieurs durant la mandature 2010-2015 :

– Édith Arnoult-Brill, à la Commission nationale française de l’UNESCO ;

– André Leclercq, à la Commission nationale des compétences et des talents, puis au Conseil supérieur des programmes, placé auprès du ministère de l’Éducation nationale, ainsi qu’au conseil d’administration de la Fondation du sport français Henri Sérandour ;

– Hubert Allier, au Conseil national des services publics ;

– Francis Charhon, au Conseil national du développement et de la solidarité internationale, placé auprès du ministère de la Coopération.








L’INTERGROUPE DE L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE

Dans le prolongement de la saisine du Premier ministre sur des dispositions relatives au projet de loi sur l’ESS, l’intergroupe ESS est né de la volonté de rassembler les acteurs de l’économie sociale et solidaire présents au CESE : groupes des associations, de la mutualité et de la coopération. Co-rapporteur de l’avis et alors président du groupe des associations, Jean-Marc Roirant en a été l’initiateur, et depuis lors son président.

Dans la continuité de l’adoption de l’avis Entreprendre autrement : l’économie sociale et solidaire, l’intergroupe a contribué activement et de manière régulière à l’élaboration du texte de loi promulgué le 31 juillet 2014. Depuis, il veille à son application. Au fil du temps, il s’est élargi à des membres extérieurs au CESE (Le Mouvement associatif, UDES, Chambre française de l’ESS) et continue d’accueillir chaque mois un nouvel invité de marque (ministre, secrétaire d’État, membres de cabinet, financeurs de l’ESS, personnalités externes).








1 V. Tchernonog, Associations, subventions, collectivités : mode d’emploi, travaux présentés à l’occasion de la rencontre du 27 juin 2013.

2 Voir le texte en annexe.

3 Voir la liste des membres en annexe.

4 Pour les sections « éducation, culture et communication »; « affaires sociales et santé »; « aménagement durable des territoires »; « travail et emploi »; « affaires européennes et internationales »; « économie et finances »; « activités économiques ». Pour les délégations « droits des femmes et égalité»; «prospective et évaluation des politiques publiques »; « outre-mer ».
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